
FICHE ACTION

PO FEDER FSE 2014-2020 Languedoc-Roussillon
	Fonds
	FEDER

	Axe
	4 –  Préserver et valoriser le territoire et ses ressources au bénéfice d'une croissance durable

	Priorité
	5b –  Favoriser l'adaptation au changement climatique ainsi que la prévention et la gestion des risques, en favorisant des investissements destinés à prendre en compte des risques spécifiques, en garantissant la résilience aux catastrophes et en développant des systèmes de gestion des situations de catastrophe.

	Objectif spécifique
	Réduire les risques inondations et littoraux, pour préserver les populations et les activités économiques

	Dispositif
	Travaux spécifiques aux risques inondations



	Action
	1 – Travaux d'aménagement pour la prévention des inondations par débordement de cours d'eau

	Résultat recherché
	Mener des travaux permettant de ralentir les écoulements, les orienter vers des zones de moindre enjeux, ou sécuriser les ouvrages existants qui protègent des enjeux importants


	Contenu de l'action (non exhaustif)
	· Création ou optimisation de barrages ou bassins d'écrêtement des crues

· Restauration ou optimisation de zones d'expansion de crues

· Travaux de sécurisation de barrages ou de digues servant à la prévention des inondations

· Maîtrise d’œuvre et dossiers réglementaires associés, autres actions nécessaire à la réalisation des travaux (archéologie préventive, négociation et acquisition foncière, mesures compensatoires…)


	Bénéficiaires éligibles
	· Collectivités ou groupement de collectivités territoriales

· Établissements publics


	Budget FEDER
	Le montant FEDER pressenti pour l'ensemble de la priorité d'investissement est de 33,6 M€


	Dépenses éligibles
	· Prestations externes (études, expertises,...)

· Dépenses de travaux et d'équipements relatives à l'opération d'aménagement

· Investissements d'acquisition foncière (plafonnés à 10 % du montant total des dépenses éligibles)
· Investissements d'acquisition immobilière

· Frais de maîtrise d’œuvre

· Frais de personnel

· Frais indirects


à des aménagements réalisés dans des secteurs dans lesquels les risques sont fortement aggravés par l'urbanisation


à la création ou la sécurisation de grands barrages

	· Dépenses d'entretien régulier

· Frais d'assistance à maîtrise d'ouvrage (AMO)

· Dépenses liées à la prévention de risques autres que les débordements de cours d'eau ou les submersions marines (ex : protections de berge, aménagements liés au ruissellement pluvial, ...)
	


	Utilisation des coûts simplifiés
	Oui, les coûts indirects sont calculés sur la base du forfait applicable de 15 % des coûts directs éligibles de personnel.


	Méthodologie de calcul de l'assiette éligible
	Pour les opérations réalisées en régie : assiette éligible composée des salaires des ETP affectés directement à l’opération auxquels s’ajoutent les frais indirects forfaitisés.
Pour les opérations sous-traitées (hors régie) : assiette éligible composée des factures ayant un lien direct avec l'opération.


	Plancher minimum (assiette éligible)
	20 000 € pour les actions ne présentant pas de dépenses de travaux et d'équipements

30 000 € pour les actions présentant des dépenses de travaux et d'équipements

	Plafond maximum (assiette éligible)
	Pas de plafond maximum


	Critères de conditionnalité
	· Le projet doit être intégré au sein d'une démarche agissant sur les différents leviers de prévention des inondations (SLGRI, PAPI, contrats de rivière,…)

· Le projet doit porter sur une tranche fonctionnelle de travaux

· Les travaux doivent découler d'études démontrant qu'il s'agit de la meilleure solution technico-économique

· Les travaux doivent concerner des secteurs à risques forts (nombreuses habitations ou activités situées en zone d'aléa fort)

· Les aménagements doivent réduire directement et de manière importante les risques pour les populations ou les activités

· Les territoires bénéficiant des effets positifs et directs des aménagements doivent disposer de plans communaux de sauvegarde approuvés, de repères de crue posés (s'il y a lieu) et d'un Plan de Prévention des Risques approuvé ou en cours

· Un maître d'ouvrage doit s'engager, comme gestionnaire de l'ouvrage ou de l'aménagement, à assurer son entretien ultérieur
· Pour les travaux > 300 000 € : analyse coûts-bénéfices ou analyse multi critères positive
· Pour les travaux < 300 000 € : a minima une analyse économique simplifiée positive


	Complémentarité entre fonds
	· POI Rhône : actions de connaissance, sensibilisation, réduction de vulnérabilité
· POI Loire : actions de connaissance, sensibilisation, champs d'expansion de crue

Les projets visant à réduire les risques inhérents au Rhône ou s'inscrivant au sein du Plan Loire sont inéligibles au PO FEDER / FSE régional


	Régime d'Aides d’État applicable
	Hors du champ d'application des Aides d’État

Le cas échéant, le règlement de minimis peut s'appliquer


	Taux maximum d'intervention communautaire
	20 % FEDER


	Autofinancement
	Au minimum 20 % du montant total de cofinancements publics


	Cofinancements pressentis
	· Conseils Départementaux
· Conseil Régional

· État

· EPCI


	Modalités de mise en œuvre
	Instruction des dossiers au fil de l'eau


	Indicateurs transversaux
	Égalité des chances et non discrimination

Égalité entre les hommes et les femmes

Développement durable

	Indicateurs de résultat
	IS17 : Montant des dommages moyens annuels (aménagements)

	Indicateurs de réalisation

(x : cadre de performance)
	IS36 : Population bénéficiant de mesures de prévention et de protection contre les inondations (nombre de personnes)
	X

	Indicateurs de suivi des opérations
	Linéaire de digues sécurisées
Volume de rétention créé ou optimisé (volume avant déversement de l’ouvrage)

Volume de rétention créé ou optimisé (volume pour une crue exceptionnelle)


	


	Composition du dossier (en sus du dossier de demande FEDER)
	· Dossier justifiant de l'intérêt du projet, et du respect des critères de conditionnalité susvisés

· Avis du porteur de la démarche (SGLRI, PAPI, contrats de rivière) précisant que le projet est bien intégré dans la démarche

· Engagement d'un maître d'ouvrage relatif à l'entretien ultérieur de l'ouvrage
· Pour une étude : CCTP (complétée des autres pièces de marché public en cas de soumissions aux règles de la commande publique)
· Pour une opération comportant des travaux : 

· étude justifiant de l'intérêt et la pertinence des travaux

· Avant Projet des Travaux

	Obligations réglementaires
	· En cas d'acquisition d'un terrain / immeuble : justificatif d'acquisition, ou à défaut déclaration d'utilité publique ou bien accords de vente amiables

· Plan de situation, plan de masse, plan topographique, plan cadastral le cas échéant

· Autorisations réglementaires relatives à des travaux


	Projets générateurs de recettes
	Non


	Services à consulter
	Services de la Région Languedoc Roussillon :

· Service instructeur : DPIEC : XX/XX 

· Service opérationnel : DE : Daniel GRAS / Agnès PAILLET / Schéhérazade AOUBID

	Comitologie
	Présentation du projet en CRP


	Politiques régionales concernées
	Stratégie régionale de prévention des risques d'inondation


�	En première approche, l'urbanisation est supposée aggraver fortement les risques lorsque le bassin versant en amont des enjeux menacés est urbanisé à plus de 30 %


�	Un grand barrage est un ouvrage répondant aux critères suivants : hauteur > 15 mètres et Volume > 3 M de mètres cube
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